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Résumé

Les experts ont examiné pourquoi les Membres de l'OMC ont tant de difficultés à actualiser les règles multilatérales, et par quoi on pourrait remplacer le principe de "l'engagement unique" adopté dans les négociations.  Les questions suivantes ont été abordées:
· Les cycles de négociation menés selon le principe d'un vaste engagement unique permettent‑ils encore d'actualiser les règles de l'OMC dans une économie mondiale en évolution rapide?

· Quelles sont les solutions aux questions d'accès aux marchés et de réglementation?  Quels sont leurs avantages et leurs difficultés?
· Le diagnostic fondé sur les structures de négociation est-il correct?  Les problèmes perçus comme des problèmes d'architecture ne concernent-ils pas en fait autre chose?
Dans leurs interventions, les experts ont parlé des aspects politiques et pratiques des négociations commerciales multilatérales.  Ils ont notamment suggéré que les Membres de l'OMC étudient la possibilité de négociations plurilatérales sectorielles "réunissant une masse critique", qui seraient fondées sur le principe de la nation la plus favorisée, afin de mettre davantage l'accent sur la dimension "règles" des négociations multilatérales et de promouvoir la multilatéralisation des accords commerciaux régionaux.
1.
Exposés des experts

a)
M. Denis Redonnet, Chef d'unité OMC, DG Commerce, Commission européenne
Dans son introduction, M. Redonnet a évoqué l'impasse du Programme de Doha pour le développement (PDD) dont l'ombre plane sur le Forum public 2011.  Il a estimé que cela justifiait un débat plus large entre les parties prenantes sur le sort et l'avenir de la fonction de négociation et d'élaboration des règles qui est la fonction centrale de l'OMC.  Il a invité les trois experts à examiner la capacité de l'OMC à remplir cette fonction et s'est demandé si une réforme des méthodes de travail était nécessaire à cet effet.
b)
M. Peter Allgeier, Président C&M International;  ancien Représentant adjoint des États-Unis pour les questions commerciales;  ancien Ambassadeur des États-Unis auprès de l'OMC

D'après M. Allgeier, trois facteurs externes et trois facteurs internes entravent la conclusion des négociations actuelles.  Citant un récent sondage d'opinion publié dans le Wall Street Journal, M. Allgeier a estimé que la forte perte de confiance du public dans le commerce comme moteur de l'économie était un important facteur externe.  Plus de la moitié des Américains pensent que le commerce nuit à l'économie, alors qu'en 1999, la majorité pensait que le commerce aidait l'économie.

Deuxièmement, il y avait, selon lui, un manque de leadership.  Aujourd'hui, rares sont les dirigeants qui parlent en faveur de la libéralisation réciproque des échanges.  À son avis, l'Initiative pour les exportations nationales du Président Obama porte le message que les exportations sont bonnes mais les importations ne le sont pas.  Par contraste, en 2001, de nombreux ministres, de pays très divers, avaient épousé la cause de la libéralisation des échanges et de l'OMC comme quelque chose de positif pour l'économie mondiale.  Aujourd'hui, les négociateurs à Genève n'ont pas les mêmes pouvoirs ni la même crédibilité.  Cela tient en partie à ce que la marge de manœuvre politique et économique des décideurs est trop limitée, car les dirigeants concentrent plutôt leur attention sur les questions de déficits budgétaires et de chômage.
Troisièmement, M. Allgeier estime que, vu la complexité des chaînes d'approvisionnement actuelles, les critères traditionnels pour évaluer les avantages de la libéralisation des échanges ne fonctionnent plus.  Un tiers du commerce des États-Unis consistant en échanges intra-entreprises, il est très difficile pour les gens de comprendre comment le commerce est à leur avantage.
S'agissant des "facteurs internes", M. Allgeier a souligné l'ampleur de l'engagement dans le cadre du PDD.  L'engagement unique comprend de nombreuses questions autres que l'accès aux marchés et il est très difficile de parvenir à un équilibre entre toutes ces questions.  Il s'ensuit, au niveau des gouvernements, que de très nombreux organismes et ministères, dont beaucoup sont peu enclins à ménager une flexibilité pour faciliter les échanges, participent aux discussions, ce qui rend les négociations internes encore plus difficiles que les négociations à l'OMC.

M. Allgeier a également évoqué la "plus grande diversité de la situation économique des Membres" pour souligner de façon assez discrète la transformation des relations économiques sino‑américaines au cours de la dernière décennie.  Il a suggéré trois domaines où avancer:


1)
des négociations plurilatérales sectorielles réunissant une masse critique, qui seraient fondées sur le principe de la nation la plus favorisée, à l'instar de l'Accord sur les technologies de l'information, auquel les pays adhèrent volontairement et qui devrait aussi couvrir un plus grand nombre de produits.  Cela signifie que les pays paieraient un prix pour rester en dehors des accords au lieu d'y adhérer.  La facilitation des échanges a été citée comme un autre exemple.

2)
L'OMC devrait promouvoir plus activement le caractère multilatéral des accords commerciaux régionaux (ACR), notamment en encourageant leur harmonisation.  L'OMC pourrait proposer aux parties à des ACR de se réunir à Genève pour examiner si les accords pourraient être réunis et harmonisés.

3)
Les comités existants devraient élaborer des règles.  L'élaboration de règles a été éclipsée par les négociations sur l'accès aux marchés.  Pourquoi les ministres ne chargeraient-ils pas les comités permanents de réexaminer leurs règles et de proposer des mises à jour qui pourraient être adoptées à la neuvième Conférence ministérielle?  Reconnaissant qu'OCEANA est un de ses clients actuels, M. Allgeier a suggéré que les subventions à la pêche soient considérées comme un domaine où il conviendrait d'élaborer des règles.

c)
M. Pieter Jan Kuijper, Professeur de droit des organisations (économiques) internationales, Faculté de droit, Université d'Amsterdam

M. Kuijper a fait quelques observations sur le cadre institutionnel et juridique de la fonction de négociation de l'OMC, à savoir l'engagement unique, qui était, selon lui, une technique de négociation et une technique juridique pour conclure un ensemble d'accords, mais qui ne pouvait sans doute plus fonctionner comme elle l'avait fait pendant le Cycle d'Uruguay.  Précisément parce qu'elle avait marché dans le Cycle d'Uruguay, elle pourrait bien ne plus fonctionner maintenant.  Faisant observer que l'engagement unique était "contagieux", il a indiqué qu'il est très difficile de mettre en balance toutes les questions et de conclure et mettre en œuvre toutes les questions en même temps, compte tenu en particulier de la diversité des procédures juridiques en vigueur pour l'adoption de mesures.  Selon lui, les liens entre les questions peuvent être établis et sont établis par nécessité politique, mais ils doivent être laissés au marché, plutôt que d'être imposés par la législation.

d)
M. Bernard Hoekman, Directeur du Département du commerce international, Banque mondiale

M. Hoekman a indiqué que l'environnement actuel n'est pas propice à un programme de libéralisation de l'accès aux marchés, mais on ne peut en sous-estimer les implications pour la fonction législative de l'OMC et son objectif de réduction de l'incertitude.  Il est vrai que l'accès aux marchés est très important, mais ce n'est qu'une toute petite partie de ce qui est réellement en jeu, à savoir la réduction continue des obstacles tarifaires due, entre autres, aux pressions des chaînes d'approvisionnement mondiales.  M. Hoekman a préconisé, entre autres, un recentrage sur les règles.  Il a prédit une augmentation de l'activisme judiciaire de l'Organe d'appel, qui a pour tâche de "combler les lacunes".  Les déséquilibres mondiaux actuels qui font subir des externalités aux pays accroîtront les pressions.  Ce qui maintient les choses, ce sont les désaccords entre les grands pays, c'est pourquoi il ne faut pas conclure hâtivement que cela est dû à l'engagement unique.  Comme M. Allgeier, M. Hoekman a estimé que des accords plurilatéraux réunissant une masse critique sont une possibilité à étudier de plus près, notamment parce que l'acceptation du principe de la nation la plus favorisée signifierait que l'ensemble des Membres n'accepterait pas de renoncer à un véritable accord plurilatéral comme l'Accord sur les marchés publics, qui a beaucoup de mal à attirer de nouveaux membres.
2.
Conclusions


M. Redonnet a résumé certains des points abordés pendant la discussion:


1)
Si l'on doit reconfigurer l'approche des négociations, il faut comprendre en premier lieu les causes profondes de la sous-performance de l'Organisation.  L'évolution des aspects politiques du commerce et du commerce lui-même et le nouveau réalignement économique y ont contribué.

2)
Nous devons réfléchir davantage aux priorités et à ce que nous voulons négocier, en particulier au dosage entre les aspects relatifs aux règles et à l'accès aux marchés.  Il pourrait s'agir d'élaborer des règles "dures" ou des règles "souples", comme l'indique la suggestion que l'OMC offre ses bons offices pour harmoniser les ALE.

3)
De nouvelles approches de négociation peuvent ne pas impliquer un changement majeur, comme l'a indiqué M. Kuijper.

4)
Il semble y avoir une large gamme de techniques disponibles, mais ce n'est pas simplement un "problème d'instrument";  il y a aussi des considérations politiques à la base de la discussion sur le changement des méthodes de négociation.  D'une façon ou d'une autre, il y aura des implications politiques.  C'est une réalité politique.

5)
Si les méthodes de négociation sont modifiées, la question de la propriété et de l'inclusion devra être réexaminée, et cela aussi sera un facteur politique.

6)
L'engagement unique est peut-être un problème, mais peut-être n'en est-il pas vraiment un?


